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Cette note doit constituer un document de t:té'.Vail interne au Projet. 

Elle représente surtout los données macro-économic;ru.~-.s nécessaires à la compréhen­

sion de l'économie sénêcalaiso ct une analyse des objectifs et moyens du IIIe PLAN, 

qui a commencé on Juillet 1969. Comme le Sénégal est intéressé au premier chef 

par 1·• aménagement hydro-at:;Ticolc du FLLUV;;, ce travail sera complété lorsque né­

cessaire ~par des études plus précises concernant la politique ~Jricolc, la place 

potentielle du.Fleuve dans l'économie l'lllationale ou tout autre sujet facilitnnt 

la présentation des alternatives do développement do la région du PROJET. 

Dans son ét:::,t·actuel, co travail ne pout constituer une élaboration 

originale du Projet ; il comporte de largos emprunts à l'étude de la situation 

économique qui précéda le frojot du IIIe PL~; c'est l'exposé sommaire de ce pro­

jet qui figure également au chapitre 6 Planifica-tion. L'auteu-r a également consulté 

~ Economie et Pl~1 de Développement du Sénégal 1959 
- Situation économique du Sénégal 1967 
- Comptes économiques du Séneiga.l 1959 à 1966 
- Bulletins statistique ct économique iilensucl 

- Situation et perspectives économiques actuelles l~B.tR•D• 1968 
. ' ' 

-Bulletin n° 161 Avril 1969 de la Banque Centrale de.s Et<J.ts de l'Afri-

que de 1 'Ouest, 
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0 - DONNES DE BASE 

SUPERFICIE 197.000 Km2 

POPULATION (1969) 
3.900.000 habitan~s Total ·: 

dont ·: 
Densité : 

Taux de croissance 

50.000 européens et libanais 
· 1917 habitants au Km2 
2,4% par an 

PRODUITS Nr P~NUS 

Production Agriculture 
Industrie 
Services 

Production des entreprises 
des administrations 
des ménages 

Production intérieure brute 
Salaires versés par les ménages 

" " par les administr. 

Produit intérieur brut 
Impôts indirécts (-) 

1959 -
41,0 
18,3 
55,7 -

115,0 
1,5 
2,9 

-

-
Revenu intérieur brut 
Revenu per capi ta 

120,5 
39,8· 

Taux de croissance de reve~u par habitant 
Hausse approximative des prix 
Taux d'apargne du revenu des ménages 

F.INANCES PUBLIQŒ:S 

Recettes ordinaires 
D~penses · " 

Reliquat fonctionnement 
Recettes extraordinaires 
Dépenses en capital 
Impasse · 

CONHERCE EX1~IEUR 

Importations 
Exportations 
Solde commercial 

1961 

38,3 
30,7 
-7,6 

12§2- 1966 

35,82 
33,07 

2, 75 
+ o,22 
- 2,88 
- 0~09 

1 1965 

39,6 
31 '7 
-7,9 

1965 

53,0 
31,6 
73,5 --

158,1 
4,4 
3,7 

166,2 
1,5 

24,2 -
191 ,9· 
27 ,o 

'164,9 
47,9 

·• 1,8% . 
• 3 % • 

2,5% 

1266 - 1,261 
35,37 
33,26 

2,11 . 
0,17 
~~80 

- 2,62 

1967 

38,9 
33,9 
-5,o 

1968 

60,6 
35,2 
73,5 

169,3 
4,4 
3,7 

177,4 

1261 - 1268 

(prévision) 



f• G'~ALITES SUR LE NILLm PI-IYSIQU.iJ l~T ffiJMAIN 

11. GENEllALITES SUR LE lVIILI:SU PHYSIQUE 

La République du Sénégal couvre une superfi9ie de 197.000 kilômètres 

carrés ; elle possède une incontestable tmité en raison : 

- d'une part de sa côte, basse, sujette au phénomène de la bar;.:'e et dif:fi­

cile d'accostage. Seul 1 'heureux accident du Cap Vert a pern1is 1' établissement 

d'un grand port en eau profonde qui doi;line son économie : DAKAR. 

-d'autre pro~t, de la nature de sos sols, en majorité sablonneux, plus 

ou moins agglomérés en grès dans la partie Est, couverte d'une asuez forte végé­

tation arborescente où domine le gommier. Seul l'angle Sud-Est, formé par le re­

bord du Fouta.-Djalon, dépasse 100 mètres d'altitude. 

Cette unité ne s'oppose pas à la définition do régions naturelles 

a) - la région cotière de,Saint-Louis à la Gambie britannique (1), basse ct 

marécageuse, domaine d'élection do l'arachide.; 

b) - au Sud de la Gambie britannique, la Casamance, plus humide et au sol 

moins perméable, à vocation essentiellement agricole ; 

c) - 1 1 intérieur,· vaste contrée monotone, sans cours d'eau pe·rmanent en dehors 

des vallées du Sénégal et de la Falémé, boisée en épineux ; 

d) - au Sud-Est, les dernières ra.mificat ions du Fouta-Djalon, région riante. 

Les fleuves, Sénégal avec son affluent la Falémé, Saloum, 1Gambie, Casa­

mance, sont navigables dans la partie inférieure de leur cours. 

Deux grandes saisons-tranchent le clin~t: saison des pluies- chaude 

de juin à octobre, saison sèche - fraîche - de décembre à mars •. La Casamance a 

une saison fraîche très courte et des plul.ea beaucoup plus abondantt'ls. 

Les 10.400 kilomètres carrés de la Gambie britannique sont complètement 
enclavés dans le territoire de la République du Sénégal ; 360.000 personnes 
y vivent, produisant surtout des arachides .: 100.000 tonnes. 



12. HILDW HUHAINi:T SOCIAL 

121. DENOGRAPHIE 

Une enquête démographique par sondage a eu lie~ en 1960. La population 

a été alors évaluée à 2.973.300 habitants. 

Depuis l'évaluation de la population est saisie par estimation à partir 

• d'un t-aux d'accroissement démog,Taphique estimé à 2,2 %• 

Au 30 Juin 1969 la population du Sénégal est estin~e à 3.900.000 habi­

tants. Elle est assez inégalement répartie suivant les différentes régions admi­

nistratives : 

·Cap-Vert•••••••••••••••••••••i••• 

Casamance •••• ••. • •••• · ••• •• • •••• • • 

Diourbel •••••.••• e •• e •• e. • •• •. • • • • 

Fleuve • ••. o • o •• ~-o o • •• o •••••• •·• • • • 

Sénégal Oriental.~··••••••••••••• 

Sine Saloum•••••••••••••••~•••••• 

Thiès •• ••• o ••• o ••••••• e •••••••• ·• ·• 

Population 

698.500 

676.800 

603.000 

390.400 

169.100 

859.200 

510.400 

densité au lan2 

1.270 

24 

18 

9 
3 

36 

77 

Près de 32 % de la population vivent dans les zones urbaines dont les 

plus importantes sont : Dakar 570.000 hab. Thiès 92.000 hab., Kaolack 88.000 hab., 

St-Louis 58.000 hab., Rufisque 60.000 hab. 

50% de la population ont moins de 20 ans, 6% seulement ont plus de 

60 ans. La population d'âge actif (15 - 59 ans) représente 52% de la population 

totale. 

· L.e taux de natalité ost voisin de 47 %oet le taux de mortalité est esti­

mé à 25 fœ: soit une croissance naturelle de· 2,2 % ct un doublement de la popu­

lation tous les 31 - 32 ans. 



Les mouvemc:rt s migratoires· sont très accentués ct se font princi­

palcr.~ent de l'intérieur vers le Cap-Vert. 'ie taux d'accroissem;:;nt démographique 

(naturel et migratoire) de Dakar (Capitale groupant 14 % de la population) est 

estimé à 6 %. L'émi{STation vors l'Europe est d'environ 30.000 personnes 

En Afrique, l'émigration a lieu vers la Côte d'Ivoire et le Congo-

Kinshasa 

A 1 'intérieur du Sénégal, vivent une commmnuté o.:;.uro ~rJl)ort.:;.ntc. (St­

Louis et Dakar), et des guinéens. On compte 50.000 européens. 

122 L'EDUCATION 

- ENSEIGNEMENT DU PRJEHIER DEGHE 

En neuf ans, :J,.a. population sénégalaise scolarisée apluo quo tri~üG, 

pa;::sant de 80.393 éièves en 1959 à 248.749 O!l 1968 soit plus de 209% d'augmen­

tation, tendis que lepourcentugo de la population scolaire féminine augmente 

et passe de 33 % à 37% du total. 

· Le taux de scolarisation est estimé à 35 1 2 % mais il·cst variable sui­

vant les régions (Cap-Vert 75 %) • ..., 

- EliS lUI GNEf!.IENT DU SECOND· DEG:RE . 

Les effectifs de l'enseignement secondaire général, ont plus que triplé: 

7.015 élèves on 1959/1960 à 38.015 en 1967/1968. La prépondérance des garçons 

diminue (74 % à 69 %). 

EVOLUTION Dl~S EFl?LCTJFS DANS· L'ENSEIGNEI:iENT. DU· .Î>EXmï.JE DlX.r'P..E 

58/59 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 

7015 9534 11987 15156 18881 21083 25401 31103 38015 



En 1968 les résultats du.2e degré se présentant comme suit : 

Brevet•o••••oeoooo•••o•••••• 4.080 
,:...._>-:~-

Baccalauréat • • 
Série Aeoo•••••o•o•••••••••• 352 

Série Bo•••••••••••••••••••• 22 

Série c •••••••..•.•••••••••• 79 
Série D • ••• " •• ~~~ • o •••••••• • •• 230 

Série E••••••ooooo••••o••••• 13 

- ENS~:IGN..:;li;r:NfJ.1 TECHNIQU.C ii:T PROF:f~SSIONN,.L::L 

Les statistiques sur les .effectifs-de 1' ensei::;nomcnt technique ot pro­

fessionnel ne sont ni précises ni exhaustives, à cause de la diversité des éco­

les. On note cependant dans les statistiques disponibles concernant l'onseigno­

ment public, une tendance récente à la réduction dos effectifs dans le tochni-. 

que sccond~ire -qu'on pourrait imputer à la suppression du 1er cycle.:. et une 

progre.~sion régulière pour la formation profos~lionnelle. 

Le tableau suivc:mt donne 1 'évolution des effectifs : 

EVOLù'TIOl\ï DJ_';S Ia~'VœTIFS DANS L':E.'IfS:c:iiGrf.~l.l:!.'NT 'l!L'CHNIGUE ET PROFb'SSIONEL. 

62L63 63L§;1 64L62 §21.§§. 66L67 671.68 

Ens. Sec. Tech. 1.019 2.052 '2.015 1o450 1.375 878 

Ens. Profession. 1e903 2.372 2.649 3.840 3.953 6.264 

ENSElffiL:C •• • o 2.922 4-424 4.661 5·290 5.328 7.142 

A ces effectifs il convient d'ajouter les élèves do certains 8tablis-

sements dépendant d'autres ministères que celui chargô de 1 'Enseignement Tech­

nique (Ecole Nationale d'Economie Appliquée, Ecole d'Infirmiers, d'Assistants 

Sociaux, de là Navigation Aérienne ~tc ••• ), ceux des écoles d'enseignement pro­

fessionel (pêche, élevage, c~emins de for ••• ) ct des cours privés (technique 

et·commarcial). La création récente de certaines do.ces écolos expliquent aussi 



la réduction des effectifs qui semble se dégag~r des statistiques de l'ensei­

gnement technique secondaire. 

13. LA SANT]::; PUBLIQUE 

Dans l'ensemble du Sénégal, on compte on moyenne 1 médecin sur 

24.300 habitants. Le nombre d'habitants par médecins est très variable suiv<::.nt les 

régions : le Cap-Vert a 1 médecin sur 4.300 habi t.:mts, tandis que le Sine Saloum, 

la plus défavorisée des régions·, n'en compte que 1 sur 82.100 habitants. 

EFFECTIF DU PERSONNEL n1·• ct.'.. SAN1rD PUBLIÇlUiTI 

.12.€.1 1,962 1963 .12§.4 .1225. 196~ 

Médecins••••••••• 143 132 141 144 146 150 

Phar~~ciens •••••• 46 10 8 10 13 19 

Chirurgiens, Den-
tistes ••••••••••• 19 19 5 6 6 6 

Sages Fe~ues ••••• 142 135 13:3 138 151 151 

Infirmiers( ~·•·• 686 688 739 858 951 935 
Infirmières 

TOTAL ••••••• ~ •••• 1.036 984 1.026 1.156 1.267 1.256 

Des efforts ont été faits pour 1' amélioration des conditions de s&~té 

des régions les plus atteintes par les maladies endémiques, pour le développe-

ment des act-ions préventives et de la recherche (prophylaxie des maladies) 
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.2 .- LA PRODUCTION 

21. LA PRODUCTION IN'l'dU.sURE BRUTE 

L'économie sénégalaise a parfois subi les effets d'une fluctuation 

de la production ~~icole due aux aléas climatiques. ·Mais dans l'ens omble la 

croissance économique est règulière depuis 1959• On estime à environ 5,5 % 
par an, le taux de croiss.::.nce do le. ProduPtion Intérieur o Brute qui èst 

passée de 119 146 milliards de Frcs CFA en 1959 à 166,22 milliards en 1965 

et à 177 741 milliards de Frs CFA en 1968. 

Cette production se répartit. de la manière suivante : 

(milliards de Frs CFA) -Prix du marché· 

1959 1963 1964 ! 1965 1 1966* 1967* l 1968* 

------ ------ ------!-------!-------!------ ------
Production des 

entrepriees.(1). 

Production des 
administrations. 

Production des 
ménages 

i 
1,51j 

' 2,91 i 

1 
3,45! 

1 
t 

3, 10j 
!" 1 

3,571 3,71j 

1 
165,44i 

! 
159,26! 

! 
! 1 

4,41! 4,41j 

! 

' 1 

3, 71 i 3t 71 i 
------------------------ ------! ------------

PRODUCTION J:!IJTE- ! J 1 

169,29 

4,41 

3,71 

RIEURE .. oe...... 119 146 1 147 ;441 159 167! 166,221 173,561 167,381 177,41 

( 1) = Y compris autoconson%1ation qui représente environ 15 % do la 
production des entreprises. 

* = estimation. 

La production des Entreprises, y compris l'autoconsommation repré­
sente 95 % environ de la production intérieure brute. 
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V ALEUB. AJOUTEE DES ENT:~ŒPRIS:CS AU PRIX DU HA..TICHE 

(en. milliards de Frs CFA) - Prix du marché. 

- DESIGNATION r 1959· t 1963 . 1964 1 1965 1966* ! 1967 *! 1968 * 
! . !------! !--! 

1 
56,96 ! 50,66 ! 60,62 Agriculture •••••••• 41 ,04j 42,22 50,05 52,97 ! 

1 
28,99 ! 

Industries••••••••• 18,29j ! 29,92 31,66 ! 35,01 35,13 35,20 
Services •• o•••••~•• 55,71! 69,68 72,54 73,4 7 1 73,47 73,47 73,47 

! ! f ! ! 
! .. ---l ! 

Ensemble des entre- ! ! 
prises••••••••oo••• ! 115,04! 140,89 ! 152,51 ! 158,10 !165,44 !159,26 !169,29 

! ! ! . ! ! ! [ 

* = estimation. 

L'agriculture contribue en moyenne pour 32 % à la ~alcur ajoutée par 

les Entreprises au prix du marché, los Industries pour 20% et les Services 

pour 48 %• 
En soustrayant tes ic.pôtà .indirects, on obtient la valeur ajoutée des cntre­

pr5aes àU coüt des factours : 

. PRODUCTION (VAL~::;u.n AJOUTEE) m';S ENTIŒPRISES AU COUT DES FACT:i:Im.S 

(en millü:.rds de Frs CFA) 

DJTISIGNATION 1959 1 1963 1964 ! 1965 ! 1966 x! 1967x! 1968 x 
---------------!------- ------- !--------! 

Agriculture.... 41,04 50,05 52,97 56,96 
1 

50,66j 60,62 

Industries..... 16,82 26,9~ 
! 1 

29,46 29,30 29,40 29,40i 
·! i 

49,21 49,59 49,59 49,591 49,59 Services....... 35,49 ------- --- ----
Ensemble des 
entreprises •••• 

! 
! f 
1 93,35 ! 116,39 

! 
~--~--~--~~--~-. . . . 

La contribution moyenne des secteurs dans la vçüeur ajoutée aux coüts 

des facteurs est de 39% pour le secteur· rural, 22% pour le secteur secondaire 
1 . 

et 39 % pour celui dos services. 
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22• LA PRODUCTION Rtn1ALE 

De 1959 à 1969 la croissance globale de la valeur ajoutée par le sec­

teur agricole est en moyenne de plus de 414% d'une année à l'autre. 

L 1 évolution des princip9<les ·récoltes se présente ainsi : 

PRmC IP AUX PHODUITS RLCOLTES 

PRODUITS 

1 
, Riz (paddy) •. • Ï 63 ! 77 

. ' 1 
Mil et Sorgho. Ï 321 424 

N. 'b. ! 1e es •••••••• 
! 

12 13 

Maïs •••••••••• ! 
! 

28 27 
. . 1 

Ivlaxnoc •••••••• • 179 
! 

157 

Autres cultu- ! 19 
• • ' 1 res v1vr1eres · 1 20 

106 ! 
t 

478 

14 

27 

157 

21 

110 

532 

î7 

37 

156 

11 

122 ! 
. ! 

544 

14 

41 

150 

11 

125 

423 

18 

.42 

241 

16 
------------!--------;------,-------!------- ------- -------
Tot al cultures! 522 · .l 

1 

vivrières 718 799 893 892 ! 

PToduits ma­
raichers ••••• 35 ! 33 31 32 32 ! 

865 

35 

110 

535 

30 

50 

239 

14 

978 

41 

------ ----!--- --------------- -----
Arachides co-

ques ...... . 751 894 959 1.019 1.132 861 1.005 

( 1) 1959-1960 = Cul turcs dos pluies 1959 - Cultures saison s_èchc et conm1er­
cialisation 1959 - 1960. 

La campagne 1968- 1969 qui s'achève, et dont on ne connaît pas les 

résultats définitif~ a été particulièrement mauvaise pour pratiquement toutes 

les cultures. 
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LA PRODUCTION ARJ.CHIDIEP~ 

La principale production, l'arachide, qui procure les deux tiers des 
1 

revenus monétaires agricoles a accusé des ba;i.sses en 1962 .(894 milliers de ton-

nes contre 995 en 1961) et en 1966, par suite des mauvaises conditions pluvio­

métriques. Elle passe de l'indice'100 en 1959 à 151 en 1965, 115 en 1966 (pra­

tiquement au niveau de 1963) et 134 en 1967• On peut estimer que la production 

nrachidièrc croit en moyenne de 4% par an. 

L'arachide continue d'être la spéculation agricole la plus importante 

à l'échelon de la production et dans le commerce. 

En milliards de francs CFA 

Production Production ' ! Production Arachide 
Utilisation d'arachides ·Agricole !Pourcentage total 

! !- !-

Commercialisée ••••••• ! 21,24 35,54 59,4 ! 

Autoconsommée •••••••• 3,60 24,95 ! 14,7 -- -! 
:U.:NSEiciDLE •••••••••••• • 24,74 59,99 41,2 

Par delà l'agriculture, l'importance de l'arachide se manifeste encore 

d<.1ns 1 'économie du pays notamment dans le commerce extérieur. 

LES PRODUCTIONS VIVRICRUS 

La production du mil évolue sensiblement. La production.de maïs mani-. 

feste depuis 1963, début de la campagne de diversification dos cultures, une 

croissance très rapide. 

La production rizicole dépasse les 100.000 tonnes en 1963, et se si­

tue à 110.000 tonnes en 1967. 
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LA PRODUCTION Dm COTON 

La cul ture intensive de coton qui débuta on. 1963 promet de bons ré­

S1l.ltats =les rendements obtenus ont été excellents :· 1,2 tonnes à l'hectare 

en 1966 contre 079 tonnes/ha prévu soit une production d.c 1.228 tonnes dont 

96,5 % dans la région du Sénégal Oriental• La production en 1967 est de 

4.261 tonnes ce qui dépasse déjà les p~evisions du Plan en 1969 (3.600 tonnes). 

L'effectif du cheptel sénégalais demeure ~ncertain malgrè los amélio­

rations apportér:S grâce au Service de l'Elevage. La difficulté est d'ailleurs 

spécifique à tout roocnsement du cheptel en raison de sa mobilité.· 

- Evaluation des effectifs (~tillions de tête) 

ANNEE BOVINS ovmS-cAPRINS. J CID~VAUX 1 ANES CHAJ1EAUX PORCINS 
! ! 

1963 1.918 1•534 113 84 
. t 

27 44 ! 

1964 1.967 1. 730 159 92 27 43' 

1965 2.219 ! 1.908 168 147 30 53 

1966, 2.425 2.377 185 162 33 85 
! . ! 

L 1 accroissement esie régulier pour toutes les espècos (bovins, ovins­

caprins). La Direction de 1 'Elcv2.g(! admet les rendements annu~ls suivants : 

BOVINS· .1 % à 9 % CHAW~AUX 10 % 
OVINS-CAPRINS 30 % PORCINS 75 % à 80 % 
C H.:!.'V AUX - ANES 10 % VOLAILLES 100 % 



. ANNEE 

1963 

1964 

1965 

1966 

12 

-Evolution dos abattages contrôlés 

BOVINS ! OVINS CAPRINS 
1 
1 1 

Nombre Poids ; Nombre j Poids 1 Nombre J Poids 
1 1 
Î ~ 1000 t~tes~ (tonnes) j ( 1000 tê:es)1 ~tonnes )1i1ooo _j_êtes ~tonnes) 

! 117,9 15.327 ! 66 '6 ! 866 ! . 571 1 . 1 742 

115,9 15.067 77,8 ! !1.011 46,5 605 

115,9 
'! 

15.074 58,0 778 55,4 745 

122,0 ! 15.816 67,0 868 t 64,0 834 
! 

Les poids ont été calculés en admet~ant les rendements moyens suivants 

Bovins ••••••••••• • • •• •• ·: 
Ovins-Caprins •••••••••• : 

150 kgs 
13 Il 

Voici maintenant les abattages estimés par la Direction de l'Elevage 
en 1966 : 

Bovins••••••••••••••~• 199.500 têtes pour 25.935 tonnes 
Ovins-caprins.......... 462.000 " " 6.006 " 
Porcins••••••••••••••• 20.535 " " 1.027 " 

Les abattages contrôlés représc~tent 62% seulement; du. total estimé 

pour les bovins et 28 % pour les Ovins-caprins. 

La production de peaux .ct de cuirs est la suivante t 

-Estima.tLn de la production de cuirs et peaux : 

CUIRS DE BOVINS! PEAUX D'OVINS PEAYX CAPRINS 
~1 """"""-----------, - ~ ---, 
; Nombre·. ! Poids; Nombre l Poids i Nombre 1 Poids 

--------~-~(Millier~! ~Tonnes li (Millier2z(Tonnes) 1, (MilliereyJ (Tonnes) _ 
! J i 1 . . t 

1963 ! 149,3 ! 1.230 . 263,3 1 160 i 195,5. 97,5 
1964 150,7 1.016 263,3 160 193,0 100,0 
1965 268,8 3.025 112,1 144 237,3 181,9 
1966 200,6 1.197 323,0 226 139,0 69,0 

' ! 
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. Toute la production do cuirs et peaux est commerciaÙsée·;. En 1967,. 
les statis-tiques du Commerce Extérieur font apparaître wre exportatj.on de' 

901 tonnes de cuirs ct peaux pour une valeur do 130~979.000 f_rancs ·CFA. 

:3. LA PECHE iviARITU'œ: 

Le volume de poisson mis à terre traduit un essor de la pêche. 

QU~TlTJ:1S (TONNES), VALEUR EN MILLIONS· DÈ- FilS CFA . 

-1959 1963 1964 ! 1965 1966 1967 
! 

! ! PECHE ARTISll.NAlli 
t ! ! 

Quantité •••••• 63.0001 81.432 82~524! 86.638! 96.714 f· 105.423' 
Valcur••••o••• 1.242i 2.262 2.521! 3.7751 3.383 1 3.049 

! 1-. ' 
Il THONIIP.E ! ' ! 

! ! - 1 ' 8•728 Quantité.~eo .. ! -9.880, 10.360 10.619; 5·735; ' 9·392 
Valeur •• .- ••••• 454j 572 804i 458! 690 

! 747 
! 

Il CHALUTIL'RE '!' 
~ 

Quantité •••••• 1 340! '5·944 ! ' 5·952! 7 .870! 10.356 ! ' 18.170 
Valeur •••• _ ••••• t 50! 345 ! ' 286! 297! 231 688 ----- ! ! ' .! ! 

F.NSEM:SLE ! 1 l 

Quantité •••••••••• ! 73.220 97.756 ' 1 ! 8 132.985 99.095, 100.943,115· 7 9 
Valeur•••••••••·~· .J 1.746 

' 3.179 3.501 i 4.530·! 4e304 ' 4·.484 
1 ' f_ ! . ! ! - ' l 

On constate dans le secteûr'de la pêChe Une progression continue des 

tonnages débarqués._ 

A titre indicatif, les exportations de conserves de thon atteignent 

; -une valeur de 1,5 milliards en 1967 et occupe la 6e place parmi les· verite-s 

sénégalaises à lîe-xtérieur. 



. .. 
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Dans l'ensemble la production industrielle ,a évolué de façon satis­

faisante : plus de 60 7& de 1959 à 1968, avec une croissn.nce moye~e (moyenne 
;t . 

des croissances d'une année à 1 1 autre) de t'ordre de 5,6 % par an. 

Cette progrc;:.sj_on industricllè s 1 ost rée~liséc malgrè la perte de 

certains-débouchés : le rétrécissement de.l'espace économique Ouest Africain, 

consécutif à i 1 éclatement des Fécléro.tions e:X AOF et ~'fali-. 

Certdns secteurs marquent cependant le pas = i1 s ~agit dés mo.tériaux 

de constructïon - à cause de ra~èntissemont de _1 1 activité da.'1s tè secteur Bâ~ 
timents 1 des Tabacs et Allumettes, et des Graines et Fa.rines • 
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3. - LES Il.:~V,s}TUS ET LES COivJPrr::~;s D'AGENTS. - L:CS PRIX 

31. LE REVENU INT~:.RH:U.a BRUT: 

Le tab.lE:laU suivant donne l'évolution du Produit et du Revenu Ir_térieur 

Brut f 

PRODUIT INTJI;RICUl1 BRUT - REVENU INT;:;RDï;UR BrtU'r 

(en milliards de Frs CFA) 

DESIGNATION 1959 .1964 
! 

! ----- ----~ ----
Production Intérieur Brute 119 146 147,44! 159,67 ! · 166,22 

Salaires versés pQr los 
Administrations •• ~-•••• • 

Salaires versés par les 
ménages. 0 • a 0 0 0 0 'o • 0 •••• 0 1,44 

-------·-----·--~--
PRODUI'I' _ INTEHILJJR BRUT 

1 

! ! 
! 

25,94! 
! 

. r 
·1,50! 1,60! 

24,19 

1,50 -,--,----

! 1966 
1 (estimation) 

173,55 

25,15 

! 142,34 'i 174,88; 187,71 ; 191,91 

-21,69 !. -24,50! -26,27 i -27,02 ! 
--·-----------!-. !...-----,---,-------,----· 

Impôts indirects ••••••• 

H!WElJU INTJ~IUEUH BRUT 
1 

REVLNU INTlilliEUE BRUT 
PER CAPITA 

! 

' ! • 

120,65 . _150,38! 1.61,44 164,89 
. ! 

39,84 t 
! 47,70! 

! ! 
47,95 

Le revenu intérieur brut par tête d'habitant est en 1969 

de 48.000 Fr~ par an (environ 200 Dollars) et le produit par ~ête 
(213 Dollars) • 

172,70 

48,40 

de l'ordre 

de 53.000 Frs 
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Le montant· global des salaires reprôscate 39,2 ~~ dÙ Revenu Intéricu:c ' 

Brut en 1965 contre 35,1 % en 1959· 

Les revenus globaux des mén<J..gcs passent de l'indice 100 en 1959 à 

124 en 1965. 

(en milliards de Frs CFA) 

REVENUS 1 1959 1962 l . 1963 ! ' 1964 
1 . 1 

-~~·---~.------.----~- - ~--~ 
27,83 25,94 26,44 24' 19 

1. 
. Traitements ••••••••••• ~ •• · · 23,19 

Salaires et charees..... •. 21,71 24,17 34,78 38,31 ! 40,36 

Loyers encaissés......... 2t91 2,91 3,10 3,57 1 3,71 
! 

Prodù.Otions autoconsommées 17191 20,68 17,27 24,01 24 145 
1 

Revenus ao~icoles monétaires· 23,13 27,12 24,95 ! · 26 704 · 28,52 

(_A_u_t_r_e.s re~ .. ~·-J.-·c_o_l_c_s_ •• _: 25 122._
1 

__ ... 2_9_,_4_8_
1 

___ 2_1_1_84-:-=1 1 19 -:' 30~l 
( TOTAL m.;s R;_,VENUS ••••• • •. 114 767 132 762 127 788 . 139 756 1 142 104 ) 

' ' ~------------------------~------~--------------~·-· ------~·-------
Le revenu brut moyen pal~ tête d'habitant est de 48.000 Frs CFA par 

an. La masse g]àbale du revenu des ruraux représente 37,3% de l'ensemble des 

revenUs globaux dos ménages, soit un revenu moyen par actif agrico~e de 

45.000 Frs CF.:''t,(moins du dizième cle'celui d'un s.:ilarié du secteur public et 

privé : 48C.<.:.JO Frs non déduites les tG.Xos sur habitat et développement~. Il 

convient cependant de tenir compte que dans le monde rural, la population ac­

tiye est définie uniquement s:ur des critères d'âge (personnes physiques.de 

pluS de 14 ans). 

-. 



33. LES .DEPENS}~S DJ~S ADdDTISTRiir.riOIJS SENEGALAISES 

Les dépenses des Adminiairations ont ainsi évolué : 

ConsomiT1.1.tion de biens et scrvice_s. o • ••• 

Salaires et charges" •••••••• e ••••••• • •• _ 

Formation brute de Capital Fixe •••••••• 

Subventions • •••••. o o .IJ o o • o. o o • o a o o ., o :J •••• 

Dépens os extérieures •••••• o o ~ o o o. o •·• •• • 

.:12.52. 
4, 79• 

10,72 

3,54 
1,17 

4,77 -

1963 

8,62 . 

16,38 

.6,81 

5;73 

2 139 

1964 

9,00 

16,·67 

8,41 

6,60 

2,5f. 

17. 

.1.2§.2 

8,33 
18,01 

9,67 

6,87 

2,58 

DEPF..NS>;S TOTALES._ •••••••• •• •••••• _ •• •••• · 25,95 41,98 39,93. 45,46 

Elles passent de l'indice 100 en 1959 à 175 en 1965 et progressent 

plus vite que la Pi"oduction Intérieure Brute. Mais les ipvestissements pren­

nent une plus grande part dans les dépenses globales des Adininistrations : 

13,6% en 1959 à 21,3% en 1965. 

PAH.T DES .ADMINISTIUiTIONS DANS CŒTJ\INS AGRSGNrS EN 1f 

~~~t des Admiiüstrations 1959. .1963 1964 ! . 1965 . ~ 
"' ,_ . ! !-----:--) ! 

!_ ) 
( La consomm<J.t ion globale•••••••••••••• 3,7 . ! 5,1 5,0 4, 7 ) 

~ La formation brute de Capital Fixe ••• 22,2 ! 31 ;8 36,5 41,6 ) 

( La IvL:.î.sze totale des·. salaires ••••••••• 24,8 ! 27,0 
-. 

25,7 27,9 
) 

! ) ( ) ( ! r 

On co_nstate en p<J.rticulicr que _la contribution des Administrations à 

1' équipement national augmente progressivement 22 % en 1959. et 41,6 % -eh 1965. 

L'Etat assure d'autre part environ 27% du montant global des revenus salariaùx 

distribués. 
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Le revenu par' cat.égories sociales' se présente selon le tableau ·· 

suivan·!; en 1962 ~t on 1965 : 

CATJ~GOlUES 
SOCIALES 

Pays a.ris •••••••••••• 

Salariés privés •••• 

1962 1 
! 

47,80 ! 

24,60 

53,09 ! 1.100 . 
! 
1 38,86 I 74 

33 

1- ·. 

J 1.176 43.,500 45.100 
l ! 
! 

! 
1 

83 33.200 ;468.200 
! 

.. 
35 14'-1-1.000 ~Salariés publics... '· 14,-5 7 

-~------~---
18,01 :514~500 

L'emploi du revenu global des ménages (dépenses} dégn..,:-;e une épar­

gne brute de l'ordre do 2,5 % de son montçur~ global. 

STRUc•rŒr~ liE L'UTILISA'rimJ DlES llliVL'NUS 'DES I~JlliNAGES EN 1f 
19 63 .12.§1 . .12§..2 

Achats de bicnsE)t services 79,5 

Autoconsommation ••••••••• • 13 ;5 

Salaires versés dUX dornes-
tiques •• o , •••• o • o o .• ••• o •• 

Impôts directs•••••••!••• 

Epargne brute •••••••••••• · 

73,9 
17,2 

1' 1 

5,3 
2,5 

73,8 

17,2 

~ 
) 

~ 
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34• LES PHIX / 

LES PRIX. Th~ GROS : 

L'indice des prix de gros des matériaux .de construction, le seul 

indice des prix de gros calculé ct suivi r.égulièrement accuse une hausse conti· 

nu0 mais modérée se traduisant comme suit : 

INDICE DU COUT D:C LA ·CONSTRUCTION BASE 100 AU 1er AVRIL 1961 

.1.2§.1 1962 1~63 .12§:1. ..12§2 1966 .12§.l 
Indice •• •:• •••••••• • 196,4 204,4 207,7 211,4 223,8 227,9 231,5 

% de variation ••••• +4;1 . + 1,6 + 1,8 + 5,9 + 1,8 + 1,5 

LES PRIX DE DETAIL 

. L'indice calculé est e~cien et a po~ but initial de suivre l'évo~ 

lution du coût d~ la vie pour une famille européc~e moyenne. 

INDICE G:r~Ni.!l:1AL D~S PRIX A LA CONSOHI/lATION FANILIALE A .DAKAR. 

· JUILLJ~'r 1945 = . 100 . _.. 

1960 1961 1962 .12.21 ..1.2§.4 ..12§.2. 196,6 .12§1 
Indice. •• • • •• • • • • • •• 539 559 . 539 599 620 653 633 --648 
dl v . t. . 
1o éU'la lon ••••.•••• • + 3, 7 + 4,3 + 2, 7 + 3~8 + 2,3 + 3,2 . - o,8 

En consiêrant cet. indice con1me indicateur du niveau des prix à la 

consoramat ion celui-ci a1J€rnenterai t. en moyenne de plus de 3 % po..r a.n. 

' . 
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41'.1 - LES FD.JANC::~s PUBLIQlJES : 

Les résultats définitifs des gestions budgét<1iros depuis 1962/1963 

font apparaître : 

- une quo.si stagnation des recettes ordinaires (plus ·de 3,8 1b d 1 aug"· 

mont.J.tion C:e 1962/1963 à 1967/1968) 1 qui s 1 explique essentiellement pDr les per-­

tes fisce,les découlant de l'entrée on vigueur .de 1.?. Convention d'AssocL:.tion avec 

la.é. Eo E. et par les mesures de diminution des droits perçus à l'expor-G.~tion 

des :,-,rachidcs prisas à la sui te de l'alignement des prri clos arach:j.des sénêga-

laisos aux cours mondi~ux. 

- une large croiss~nco des dépenses ordinaires plus ·de 14 14 1~ .. 

Cette évolution divergente dea courbes de recettes et <le dépenE:Cs 

orclinairos a r6dui t probT.essivemont la capacité contributive des ressources pu"'" 

bliques aux dépenses en capital. Les prévisions de l'exercice 1968/1969 sc tra­

duiscmt rrême pal~ un excedent nul. 

m.Y.Q.!&P.O.JJ DU BUDGL'T DE L'ETAT 

(Recettes et Dépenses Ordinaires) 

en millions de Frs CFA 

' r. 
Années 

! ' 
Recettes _Dépenses jReliquat affecté aux) 

Ordinaires Ordinaires 
1
dépenses en capital ... :. _____ 

t 

1962/1963 ' 34.548 29.888 '! 4o660 
1963/1964 

! 33.906 31.814 2o092 

( 1964/1965 36.735 32.533 4.202 
1 1965/1966 ! 

' 35.825. 33.069 2o756 
' 1966/1967· 35.379 33.264 2 .. 115 ( 

1967/1968 35.841 34.234 2.607 
~ 1'968/1969 ( 1) 36,750 36.750 0 

'\ 

1 
':., 

(1) = · Prévis ions • -
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Les ~ablco:ux sùivants donnent 1 1 évolution des recettes et des dépens0s 
selon leurs sources. 

RECETT:~;S ORDINJ'!ITI.;JS DU .BUDŒJ.r DE L'ETAT 

en millions de Frs CFA 

1 
RE CET'J.lES 1962L§t 1963L64 '-22§4L65 r_1965/66 , .J.966L67 - ... _......._ 

! ! ! ! ! 

Impôts directs •••••••• 
l 6.302 6.802 7.230 8.433 8.431-! ( 

Impôts indirects~ ••••• ! 24.750 24.283 25.680 ! 24.134 2~09 
1 

3.46T 
1 2.863 Droit à l'exportation; .3.921 3.495 1 3.207 

Droit à l'importation; 15e502 15.170 15.680 ; ·14.308 15.194 
Taxe consommation int; 3.289 3.510 4.312 ; 4o048 4·2..>4 
Taxe sur Chiffres d'Af. 1.945 2.071 2.180 . 2.565 2.397 

Enrcgistrorricnt et timbres 1.043 1.069 1.069 1.136 950 
1 I 1 - - ... 
! 1 

TOTAL RECI~T'I'ES FISC.ALI!SI 32.095 ! 32.162 33.972 33.703 34.090 ------- !----! 1--- 1. .... ---~-

AUTR:S;s nl.!CE'I'TES •••••• • 2.452 1. 744 2.763 2.122 1.289 

!- . 1 !- ---! 

TOTAL RECi~JTTES Ol1.JIN. 34.547 33.906 36.735 35.825 35.379 t ( 
! ... 

Les rés.ul tats de 1 'année 1968 devraient faire appDraître 1' augment at ion 

des droits à l'import0.:tion. On notera l'augmentation des im].)Ôts directs. 

DEP".L::NG:.;s SUR .BlJDanrr m L'ET.l':J.l 

dé 1962/1963 à 19?7/1968 
(en millions de Frs CFA) 

62/_63 . 6Jl6;i- ~ · 65.L66 6_6L61 
Personnel••••••••• 14.037 14.118 15.361 15.974 17.140 

· fll1.t8riel •••••••••• 6.216 7.072 6.394 6.205 6.140 

Tr,J:VD..UXe o .• & • o • et • • • 2.185 2.578 1.550 . 1.585 1.517 

Autres (1)•••••••• Io41j _8.0.4.6 9.228 2_.305 8.466 

TOTAL••••••• 29.889 31.814 32.533 33.069 33.203 

(1) ·=.Dépenses de·transferts et diverses. 

On constate une quasi stagnation des dépenses de matériel et de tra­

vaux, tandis que les dépenses de personnel augmentent de plus de 22 %• 
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42• LE BUDG::JT D'EQUIPBf.lBNT ET L1 IlYIPASSE BUDGETAmE. 

L'évol;ution des recettes extraordinaires ct des dépenses en capitnl 

est la suivante. : 

62L6~ 6~L§i 6~6,2 65..L66. 66L61 
Recettes extraordinaires ••••• 714 4.000 1.282 224 169 
Dép_enscs en 9apitaleo•••••••• 5·501 7.000 8.469 2.879 4.804 

Solde••••••·••••••••·~·••··~· - 4.787..., 3.000 -7.178 2.655 ·~ 4.635 

Les recettes extraordinaires_ du budget d 1 êquipcn1ent proviennent d ''em­

prunts émis sur le ma.r·ché inté:rieur ou extérieur •. L'excédent des dépenses do 

co.pi ta.l sur ces ressources a été. cor..blé depuis 1962/1963 par 1' excédent des re­

cottes ordinaires sur les dépenses ordincdres et par une impasse budgétaire 

dont 1 1 évolution est la suiv21.11te : 

).2.6~/63 -:Millions de Francs CFA..... - 128 

.. 
63/64 64,/65 66/67 67/68' 
- 908 - 2.985 + 100 - 2.520 
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5• -· LE COI.JIIEIWE EX'l'~:1ŒS'Ul1 : 

51. L'EVOLUTION DBS ECHANG.',S EXTERIDURS depuis l'année 1961 manifeste une 

qunsi stabilité dans ·la valeur des iuportations et une légère tendance à lo, 

hausse dans celle des exportations ; ce qui en 1966 et 1967, amène à la fois 

une amélioration des taux de couverture clos importations et une atténuation 

du déficit commercial.· 

EVOLUTION DES LCHJINGES EXTERIEURS DE 1261 à 1967 

(uro(At). 1 ' t · de 1966) .fi ~ne use. a par ~re 

(en millio.:ccls deFrs CFA) 
• 

.12§1 19_62 .12§1 ~ .12§j 1966 .1221 
Importations •••••••• 38,3 38;2 38,5 42,5 39,6 38,7 38,9 
Exportations •••••••• . 30,7 30, 7 . 27;3 30,2 31 '7 36,8 33,9 
Solde ••••••••• ~·•••• :-7,6 -7,5 -11,2 -12,3 -7,9 -1,9 -5,0 
Ta~ de couverture 
.dos importations par 
les oxportat ions ••••. 80~ 8o~ 71% 71 ~~ 80% 96% 87% 

La part dè la. J:t"'TJl.NCE de.ns les e~portat ions sén~galaises reste prépon-

dérnnte 80 à 86 % dont 90 % dEJS ventes d'arachide à 1' extérieur. 

La FrUùJCE,reste égnlement le principal p8JTS -fournisseur du Sénégal,i 

cependant·,. sn part dons la valeur. des importations regresse passant de 60 ~ en 

1960 à 48 % en 1967. 

(1) Union Douanière Ouest -Africaine 
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52. E.XPOTIT.ATIONS 

Le. commerc~ extérieur reste fortement tributaire de la production 

nr.achidièrc : les mauvaises récoltes des années 1962 ct .1966 ont eu de pro-. . . . 

fondes répercussions sur los export .. :.tions des années qui les ont suivi. On peut 

d'ailleurs s'attendre au même phénomène en 1969, l'année 1968 ayant· été une 

année de sécheresse. 

Dans l'ensemble l'arachide et ses Jérivés contribuent pour 78% dans 

la valeur totale des ~xportations depu~s 1959. On note néanmoins un accroisse­

mont sensible des exportations de poü;sons sous forme de conscœvc de thon, ct 

jùs@' on 1.965 de celles des phosphates, Ce dernier prodtii t manifeste cependant 

Un plafonnement de ses ventes à 1 ''extérieUr depuis 1965. 

Le tableau suivant· donne les six princi:tJaUX produi t.s exportés repré­

sentant 90 % de la valeur totale des exportations du Sénégal : 

PRINCIPALES :CXPORTA'riONS j::lJ' VAL:::IUH 

(en millions de Frs CFA) 

~ 1962 .1222 1966 l2§l 

.ArC\.chidcs décortiquées ••• 12.260 11.772 9e217 12.886 7e718 
Huiles brutes d'ararihides 9.098 9.366 10. 728' 10.819 11.943 
Huiles raffinéqs d'araoh. 1.504 1.594 2.398 2.345 2.464 

.Tourtea.ux d'arachides •••• 2,018 2,131 2.553 2.503 4-137 
Phosphate~? de calcium ••• ~ 1.153 2.373 2.286 2.396 

Conserves de poissons •••• 520 1,095 1•113 1.303 1.501 
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. La structure des importc:.tions par produits ou par groupe de produits 

·est quasi stable ; oopenda.nt on consto,te une baisse sensible des importations 

de mil ( 3, 1 milliers de tonnes en' 1967 contre 22,5 en 1965) , de sucre ( 61 , 2 

contre 68,2 en 1964) et de tissus de coton imprimé (0 17 contre 2,5 milliers 

de tonnes en 1960). 

Mais les importatio.ns de produits vivriers restent import<1ntes. Ceqi 

sc dégage du tableau suivant : 

ItiPORTliTIONS DE PRODUITS VIVnifillS 

(en'milliers de tonnes) 

PRODUITS 1959 1963 1964 1965 1966 1967 
1-----! ! !------! 

! 1 
Riz (blanc) 135.,0 ! 166,0 !' 184,5 !179,2 159,3 153,4 

'! ! ! 

! 
Mil•••••••••••••• 23,0 20,3 22,5 ! 3,1 3' 1 

1 : 
Sucre •••••••••••• 

l 
75' 1 ! 63,8 '68,2 66,1 64,6 61 1 

' ' 

On constate cependant une baisse dans les quantités de produits vi­

vriers importés. Mais pour le riz, la bo.inse est d'ordre conjoncturei et doit 

être imputée auxdifficultés d'approvisionnement et à l'élévation des cours 

sur lè marché mondial plutôt qu'à la-politique de diversification a5Ticole 

poursuivie. 

' Les -importatio.ns de riz augmentent d'ailleurs en valeur d'après les 

) 
) 

statistiques douanières : 4,9 milliards de Frs CFA en 19.64 pour 184.000 tonnes 
et 5,5 milliards en 1967 pour 153.000 tonnes = soit 14% de la valeur totale 

de nos impor.tations et 1 1 équi VJ.lent du déficit de la balence commerciale en 

1967.' 

La valeur des importations de sucre bien que diminuant, reste assœ; 

élevée ; 3,5 milliards en 1964 et 2,1 milliards en 1967 • 
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61. LA.CONJONCTU1:8 ECONOliiQtJ.S A L'ISSUE ,DU Ile PLAN 19§4 1969 

La période quadriennale du Ile Plan a été mcrquéc par une conjonctu­

re de f.acteurs qui· ont rendu très difficile la réalisation cles objectifs clé ce 

Plan. 

Ces facteurs peuvent être classés en, quatre rubriques : 

les.aléas climatiques: 
.. 1 

lCD .~ sait que plus de la mo.i tié de la croissance de la PIB esi; induite 

par celle de l'arachide. C'est ce qui explique l'extrême sensibilité de l'acti­

vité économique nationale aUx fluctuations de la récolte arachidière. Or l'éco­

nomie sénég~laise a souffert depuis 1965 d'une ~uccession de mauvaises condi­

tions pluviométriques, ce qui ne pouvnit manquer do se rêpt:rcutc:c sur l'évolu­

tion :le la PIBe 

- la détérioration des ter-mes cle l'échange : 

A ces aléas climatiques s'est ajouté le phénomène général. de la dété­

rioration des termes cle l'échru1ge qui défavorise la commercialisation externe 

de l'ensemble clos produits de base .dcz poys sous développés. A ce propos, pour 

. le Sénégal un grand nombre de produits oléagineu..--c trOlJicaux ont fnit 1 'objet 

de fluctuations CO:ilS idérables • 

L'indice des termes do l'schange, pour le Sénégal a évolué comme 

suit indice bc.se 300 en 1957 

.12.5.1 ~ 1262 1963 .1.2.64 12§.2 1266 

100 81,8 76,1 70,7 87,0 . 70,6 81 ,o 

On constate qu'entre 1957 êt 1966' le Se né gal a perdu 19% de son 

pouvoir d'achat sur une même quantité de produits exportés. 
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La situat~on du Sénégal a d'autre part été aggravée par l'alignement. 

des prii de ·1 1 àrachide au cours mondial, décidé dans le· cadre de la c. E. 1~. 

(Covention de Yaoundé) 

Malgrè les aides à,l2. production. et à la diversification do la CEL; 

cet alignement au cours mondial s'est traduit pur un maque à gagner pour l'éco-

nomie sénégalaise. 

· - Retrécissement de l'espace é.conomiq:ue sénéGalais : 

Depuis 1961, l'espace économique de l'industrie sénégalaise. s'est 

progressivement·retréci et tend·aujourd'hui à. s'identifier pratiquement au mar;;_ 

ohé national. 

Beaucoup d'entreprises dont la capacité de production été'..it ade.ptée 

à la dimension géographique de 1' ex-AOF ont eu brut.':'..lemont leurs débouchés 

réduits, du fait de la création d'usines semblables dms cles pays qui étaient 

dos débouchés·naturels. 

CettD situation a beaucoup contribué' au ralentissement do l'expan­

sion dans l'induStrie sénégalaise~ 

~res difficultés 

A ces trois f.::.cteurs dont l 1 influence dana l'évolution économique a 

été déterminante, S 1 ajouto l'incidence de facteurs tels que la déflation des 

armées françaises on 1965, les difficultés financières aggravées par les inci­

dences des événements de W~i et Juin 1968. 

Tous ces facteurs négatifs sc répercutent sur le taux d'expansion de 

la PIB ct sur los finances publiques caractérisées par le plafo1u1cmont des ros­

sources budgétaires alors que les charges de l'Etat continucmt à croître régtùiè­

rement. Des mesures énergiques sont à pronc:re pour renverser les effets néfastes 

de cette conjoncture et évitor l'apparition d'une situation critique durable. 



62. PJC::~SP1,;C'PIV:?;S GLOBAL:;;s A LONG T'.11li'Œ: : HOHIZON AN 2000 

621. L'OBJI:C'l1IF ECOHOlÜQ,tm qui a été fixé est de· tripler le rclvcnu 

moyen par h~bitant~ntrc 1970 et l'an 2000. 

D'après les résul tds des derniers comptes éco;.1omiquüs du Sé)ilégal' .. la 
1 '!' ~ 

revenu p~r tête d'h~bitnnt ~tait en moyenne de 48.000 Frenes CFA cn';11965, reve-

nu qu'on peut estimer raisonna"Qlement à 50.000 Frs Cli'A en 1969 année ùe démar­

rage du Troisième Plan. 

Il s'agit donc d' attcin~e en 1 'csp'lCC de 30 ans un revenu moyen 

égal à 150.000 Francs CFA. 

En faisant l'hypothèse d'un maintien du rythrae actuel de croiss::,ilce 

ùémocraphique (2,2 %), la populr.ticm sénégalaise en l'à.n 2000 sera d'environ 

7 c400.000 'habi trmts. 

Un· revenu par tête d'habitant de 150.000 Francs CFA cOJ.'respond en 

2000, pour une population s8négaLlise de 7.400.000 habitants à : 

revenu intérieur brut de 1. 110 milliards de Frrmcs 

un produit intérietrr brut de 1.300 milliards (hypothèse d'un main-

· tien des struQtures du revenu intérieur brut en 1965) 

et une produc~ion intérieure brute de 1.100 milliards de Frs CFA 

L 1 abject if macro-éconoraique est donc de faire progresser ln Produc­

tion intérieure brute de 166,22 en 1965 à 1.100 milliru~ds en l'an 2000, donc· 

ù 1 assurer en moyenne jusqu'à l'an 2000 un taux global de croiss:mce d'environ 

5 75 % par c.n. 
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622 •. TAUX DE CJ\OISS.~.U·TCE PLi. SBC'?.J:i:URS 

Un niveau de vie de 150.000 Frs pc.r tête d'habitant (200 Dolla.rs)' 

correspond il celui des peys actuellement. semi-inclustrinlisés dont le. structure 

de la P.I~B. ·en moyenne est la suiv.; .. nto : 

Secteur_ primnfre 

Secteur socond::ürc 

Secteur tertiaire 

. . • 
• • 

15 % 
25% 
60% 

Il s' ag_i t donc po'lir le Sénéenl de faire évoluer ainsi 1;:. production 

par secteur : valeurs ajoutées on milliards de FrMcs CFA. 

..1.2.§j. 1968 * An 2000 

Secteur prima.iree .. •••••••• 52,97 60,62 165 
Secteur secondaire •••••••• ,31 ,66 37,11 275 
Secteur tertiaire••••••••• 81,59 81,59 660' -

·TOTAL~ o. o o. o •• •. • 166:..22 117...41 1.100 ===-== =-=-= ==== 

* = èstimn;tions. 

Un tel bojactif d'industrialisation exige les. taux de croissance sui­

vants de ln valeur ajoutée par les différents secteurs : 

Agriculture •••••••.. ~ ••• ·.,. •. 

lndustries •••••••••••• • •.•., • . 

Services ••••• , •••••••••••••• • 

+ 

+ 

+ 

Cea taux sont indicç;1,tifs. de l'orient0.tion éconor:iique à suivre si l'o·n 

veut que le Sénégal entre en l'an 2000 dans une société économique répondant à 

celle des pcys actuellement semi-industric..lis€s.. 
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}~1' SOCIAL L'l' L1!.:S l.VJJ..::SUHTiS DE n;~DHJjJSEl·lliNT 

, 631. Les orientations générales du IIIe Plan de dévolcppement écono­

mique et social s'inspirent dans l'ensemble de celles des premiers ct deuxiè­

me Plans et des objectifs à très long t8rme, et tiennent comptc.dc;ln conjonc­

ture économique actuelle. 

Elles mMifestent également un souci d'équilibre et d 1ho.f.a1pnie entre 
:t ' .. '" .. 

les régions et dans les rapports du pcys avec les nat.ions auxquell~~${1 est 
.~~ê;~},; économiquement lié. Il faut : 

~ ' . 
y~~ . ~ 

- !.... l'intérieur du pa.ys agir, avec ré::ùisme dans le sens ~ fune ré-
q .. 

duction des diSj)D-rités interrégional us de peuplement 1 cl' emplois, de~ t•evonus et 
fl 
j1 des équipements i 

- Sur le plan agr~ il faut poursuivre la politique de diversifi­

cation des cultures pour diminuer l'extrême sensibilité de l'économia aux fluc­

tuations climptiqucs et cxi;éricures. 

-Sur le plan financier, un contr61e plus rigoureux de la croissance 

. des à_,~pcnscs de fonctionncri1ent et dGS cha.rGeS récurrentes qu' entraÎltcnt des 

investissements improductifs nouveaux doit être opé:c'é. 

- Sur le plan de la dêgrndntion des échanges extériours, ,.la solution 
~(, 

dépasse le c::-.drc national. Les instances politiques ct administratives veille-

ront cependant à ce ,que toute solution intcrna.tionde à ce problème s' D.Pl)UJ'C 

sur trois principes ;: 

Stabilisation des prix des produits primaires. 

Garanties d'écoulement. 

- Expansion du commerce cles produits primnires et déve­

loppemônt des échanges enti~e puys en voié de dévelop­

pement. 
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.- Sur le plan régionn;l, pom~suivre les efforts pôur une coopércd;j_on 

économique réelle tant sur le plru1 dos échanges cor.1merci.::.ux que do 1 'harmonisa­

tion des plc.ns de déveloprJement, particulièrement au niveau de 1 'O.B.,il,S,. 

64o PIŒ~CIPES DJ;S ACTIONS A H.8NT8R 

641. DANS 1:1 DOHi\INE DE LA PRODUCTION RUP..ALE 

- de poursuivre et cl' intensifier la politique de diversification ag:n·~ 

cole, afin de su,.•prime:c ou de rédui:ce le déséquilibre des ôchan,:;os m~t6rir:;·,_.~,s 

(par le d0velap:;_Jemcnt de certaines cultures vivrières et industrielles) 

- de maintenir le niveau de vie des populél;i;ions rurales pc,r le: pom·­

!mitc clo l' opé:r:>:.tion productivité a.:cacha.de-mil, compte tortu des po8sibili tés 

d6couler:1ont des arachides sur le m.?.rché mondial ; 

- de préparer nc·~ivemont dans la zone o.rachidière la passage aux 

· ~: c::cuctm·cs dt oxploi t.7.tion qui conviennent nux thèmes techniques sü1plos actuelle-­

mont vulgc.risés afin de rendre optimal le rondement des superficies cultivés ; 

- do réaliser d.':ns las. torros nouves des structures d' exploitrcttion 

arJ.6qu'-1tos pGl~mo·Gtant d' assurr.:.:r une bonne rentabilité dos cultures ct une di ver·-

sification do 1?. production agricole ; 

- de passer d'une agriculture extensive à une agriculture intensive 

-d'exploiter rationnellcmen:, les potentialités forestières, les 

ressources halieutiques 

-de promouvoir et d'exploiter le cheptel existant en l'intégrant 

d'avant~ge aux cirèuits économique et particulièrement d'~ssocier l'agriculture 

à l'élevage. 



642. DANS LES AU.riL;5 · DOlilAINBS 

dans le secteur industriel 

D'incitèr de nouveaux investissements, de valoriser. davantage la 

prociuction agricole (production végétale, élcv~e,_pôchc, forêt), de promou­

voir des entreprises nationales, ct do mener une poli tü1ue concertée avec les 

responsables do ce secteur ; . 

dans le soc·l;eur du Tom~isme 

De créer. les bases de son développement par la !!)ise sur pied ct la 

réalisaticn d 1 1.Ul pro.s.-rammo intêcré de mise en val our des si tes touristiquos, 

de construction et d'amélioration clos voies d'accès et insfrastructuros d 1 ac-

cueil touristiques 

- clans le secteur d~:)S InfrastJ•uc"Gures (Tr.é',nsports; TêlécomJ:m­

~at ions et EquiEemen·lïs Adl!lins,i tr -;tifs) 

D' assure:c s-qrtout le bon entretien du capital existant pour le rondro 

plti.s rentr\l.Jlc possible et de limiter los investissements clans ces domaines à 

cl es . opéro..t ions liées à le, production ou des opér:-:.t icns sociales indispensables. 

- d'améliorer, dans le domaine de la "Fo:cr,Jat ion" la qu..;'"',li té ....... ~ ·' 
des ressources humaincs,de développer ces ressources on praumouvant un systè­

me et ·un programme d' onsoignenient et de format ion adêqu2..ts et efficaces ; 

,d'assurer &giène et snnt,é à la popUlation i 

en matière d'étudos ct de recherche : 

De dévcloppe:c et d'orienter· méthodiquement ·1 1 ensemble dos programmes 

d' ôtuclcs ct de recherche n.t' in de faire contribuer posi tivemen·t la science et 

la technique au ~êveloppemcnt économique soci~l ; 
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95 • - RECfùJITULATIOlJ DGS Il'N.;:;s·.n:~;~,;.;A:EWi'S P:~~J::VUS AU II!e PLAN 

Le coût des projc·ts inscrits au IIIe Plan se monte à 141 milliards 

. de Fr;mcs, ainsi répartis : 

- opér.1t ions publiques ot mixtes • ••••••••••••••• 121 ,3 nùlliards de Frs 

19,5 milliards de Frs - opôr~tions privées •• ~•··•••••••••···~··••••••• 

Ce mont2.nt est obtenu par sonuno..ticn des coûts prévisionnels des opé­

r2:i;ions p_r.5vues. En plUs de dépenses d' investisbemen·i;s proprement dis (au sens 

do la compt.~bilité nationale) il comporte., particulièrement pour les secteurs 

Dévoloppomon·c Rw.·al et. Recherche 1 une part importante de dépenses do fonction­

ncment. 

Le tableau ci-dessous donne la répnrtiti6n des investissements par · 

sec-teu.rs d' opéro..t ion. 

. > 

} 

s:::cTDU.'l t Opérations 
! ptrlvées 

·-----------1-----
! 

3.240 (2) 

-----------------·------·---- -----------! 
SEC'rLUl1S ECONOHIQu'BS ! 16.295 

-------~~---------------:-----------
SI;CTEURS SOCIAUX .· 56 

------------------------1----·-------
EQUIPIO:r.tJiJ'T ADMINISTRATIF 

Opération publ11 TOTAL o;~ 
1 

! ques et mixtes 1 
t !--

_10.390 (1) 13.630 9,6 

!- ! --· 
70.842 87.137 61 ,8 

---!-
34-978 

! 35.034 24,9 

1.048 1.048 , ________________________ , __ , ________ _ :~ ,-- ij 
PHOJ~!i'I'S LOCAUX 
(non ventilés par 

t 
! 

sec'i.)! 
! 

·-----~~·------
TOTAL GEJ.IIT::RliL !. 19.591 

1 

4•083 

121.341 

1 4.083 2,9 

l [ 

_1§0.23~ ! 1.00 
\ 

(1) = Y compris "études à objcct!fs multiples et fonctionnement Instituts 

(2) = dont 2,8 milli.J.rds estimés pour recherches pétrolières 
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RECAPITULATION DT~S COUTS DES OPERAdONS DU IIIe PL.AN -
DiUIS LJS s:;cT~'URS :CCONOüiQU.L:S L"l' SOCllll.JX· ·.· 

• . t .· • 

(mils de Frs CFA) 

SlDCTEtJES ECOIWIV!IQUES 1~T ! Opérn.t ions Pu- 1 
SOCIAUX tbliques et mix-! 

Opérations 
privées 

tes ! 
}~-----------~------·-t-----

Agriculturé 
Elevage 1 
Pêche maritime et flu.; 
Forêts · 

I 

33~512 
2.407 
4o430 

982 ,. . 

1----------------------~------------.----------! TOT AL SEC'I'Jilli=t. RURAL 

Industries 
Artisanat 
Tourisme 
Commerce 
Tl"'émsports routiers 

! 

41.331 

6.143 
1.129 

170 

2.865 1 2.360 
990 inon chiff~é-

2.081 Il 
! ! 

------~------!------ -----, 
13.208 16.125 ' ----------------------- ----....------- ----------! 

INF"~1ASTRUCTURE DE COl'-'iMUNie i 
Routes 
Chemdiils de Fer 
Ports et Voies navi. 
Aéropor-ts 
Postes et Télécommu, 

7·703 
3e440 
1o7J2 
1.426 
2.C02 

1 1 .. 

. ! 

1 
1 
1 
~ 
1 
l 

TOTAL t % 

! 

33.512 
! 23,8 

2o577 1,8 
4o430 3,1 

982 0,7 

41.501 ! 29,4 
!------

19~900 
! 

14,1 
1.129 o,8 
5o2)3 3,7 

2.~~ 0,7 
1 '5 

29·333 20,8 
..____!--

7o703 5,5 
3o440 2,5 
1. 732 1,2 
1.426 1 
2.002 1,4 

----------------------------------!--------~--~----------!~-

) 

TO'I'AL INFRASTHUCTURE 1 16.303 16.303. 1 11 ,6 . 

-------------~---------!-------------------~------------!------~ 
TOTAL S:CCTimHS ECOI'JO. (1) ! 70,842 16.295 87.137, l 61,8 

' J 
===e=============~===;====!==============~!========1:===!============,====== 

t 1 1 - . 
. . . . ' ' 

Urbanisme - Ha.bi to.t ! 15,593 non chiffr€ 15.593 · 11 

~drJ. uli~e hum3.ine 9.380 ! 9.380 J SMté ! . 2.663 . 1 2,663 
t ' 

! 
EDUC A"ri ON FORivWI'ION ! 1 ·-
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661. FINANCET;JENT INTERD~tm 

La Nation concourrc:~ au financement du Plw pnr le Budget de l'Etat, 

l~s b~r,ots régionaux ct coramuna.ux, los ressource$ propres dos organismes auto- . 

nomes publics ou mixtes, la participation directe des personnes morales et physi·­

ques privées, enfin les emprunts intérieurs. 

Les ressources provenant de ces soUr>Ces publiques intern-es ou privées 1 

couvriront environ 49.151 millions de Frs (35 % des investissements) • 

Les ressources propres de 1 'Etd, dos c_ollec'bivités publiques e'G des 

orga:tliSll'tes autonomes étatisés ou mixtes, participent a.u financement du IIIe 

Plan, pour environ 34 milliards de Frs • 

Les opérations d 1 intérêt national qui, pc .. r na.tur<i, ne paraissent pou­

voir suscitor 1' intérêt des sources de fina.nccment extérieurs ont été il:1putécs 

. sur financement pùblic il1t'.::rne. 

a) - Le financement iii1JZuté au budget de l'L!tat est de 23 13 millin.rcls 

de Frs. Ceci donne une évaluation de ce qui Slilrt'. demandé a.u budget d'équipement. 

SOn ne quis iti(m requiert 1' adoption de mesures très strictes, en ce qui concerne 

les dépenses de foncUonncment et l'améliora-Gien du rendemén·t fiscal. 

b) ... Les B1,l.dgets Régionaux ct Coramuuaux interviennen-t pour 4•543 mil­

lions, soit un accroissement sensible pnr rapport au IIe Plan. Ceci s'explique 

par l~inscription au IIIe Plan de certaines notions-d'initiative régionale 1 lo­

cale ct coummnale. 

c) - Les Etablissements Publics sont sollicités pour 6.268 millions 

de J'renes CFA. 

~- . 
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d)- Le montnnt du financement privé intérieur (14.537 millions) est 

.indicatif et no repère avec quelque rigueur, que des p~ojets recensés dans los 

secteurs de l'Industrie et du Tourisme. Il n 1 a é·~é jugé possible de le program­

mer annuellement qu'en ce qui concei·nc los ·projets réQJ.isés conjointe:ment avec 

l'Etat •. 

e) - Les emprunts intérieurs sont inscrits pour 527 millions de 

Frs CFA. 

662 - FDMNCEHENT EXTl:lliEUR 
---·~·~~~~--~~-

Le finnncement extérieur représente environ les deux tiers ~e l'en­

veloppe globale et a. été repa.rti prévisionnellement, eu sgard à la 11o;l;ure des 

opér·~ètions, selon les modes d'intervention souhn.itées: 

- Subventions •••••••••••••• 38.829 millions de Frs CFA 

-Emprunts publics ••••••••• 42.006 u " " 
- Financenent extérie~ 

privé .••..• o ••••••••• o o ••.• 10.946 Il If Il 

On notera que sont reprises dans oes investissements p1•6vus au 

. IIIe Plan de nombreuses opér~tions qui ont déjà donné lieu à des conventions 

de financement au cours d~ IIe PLAN 



CONCLUSIONS 

L'analyse mqpro-êoonomique du Sénégal montre l'importance du sec­

teur rural dans la produc-tion intérieure totale, et particulièrement du sec­

teur o.grico~e. Dans celui-ci, on constate une production vivrière insuffiso.nte, 

et l'importance de la production arachidière. 

L'arachide agit d' ailleur sur tous les élémen~s de 1 'économie. Non 

. seulement, l'amélioration du secteur rural, sa diversification, l'augmentation 

de la productivité sont tributaires des efforts possibles sur cette production 
'. ' 

olé, màis les variations de sa production entraînent des fluctuations impor­

tantes dans le budget de l'Etat et dans le Commerce extérieur, auquel est li­

vrée cette production en arachides ou en huile. 

Le revenu national augmente faiblement, et le revenu par tête aug­

menté à peine ; le taux de 1,8% entre 1961 et 1965 n'a probablement pas été 

tenu entre 1965 et 1966. Les prix grimpent de 3 % par an ~nviron. 

Les dépenses en capital ne peuvent guère ec faire sur l'épargne 

des ména.ses qui représente 2,5% du total des salaires, ni sur l'épargne indus­

trielle privée, dont une forte partie.est d'ailleurs tranférée à l'étranger. 

Le Sénégal doit donc fd.ire appel à l'aide étrangère ; c'est notamment une né­

cessité pour le IIIe PLAN, dont l'enveloppe glob4;\le, 141 Milliards de F •. CFA, 

no saurait ôtrc maintenue que si 1' aide extérieure couvro a.u moins 92 Milliards. 

de F. CFA. 

Les objectifs du Sénégal pour l'an 2000, où la. population atteindra 

sans doute le double de l'effectif actuel, 3.900.000 habitants ost de tripler 

le revenu par t~to. 

Les ressources naturellês d~ Sénégal étant essentiellement rurales, 

c' ost surtout sur le secteur rural ct sur son accompagnement ·ag-ra-industriel 

· qu'O le Sénégal compte por·~or ses efforts de développement. 
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